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CONVENTION CADRE 
Visant à organiser la mise en place de la prime de solidarité territoriale pour les médecins hospitaliers 

Entre les soussignés, 
Les Établissements Publics de santé ci-après, représentés par leurs responsables légaux ;
Après approbation par l’Agence régionale de Santé de Nouvelle-Aquitaine, 103 bis rue Belleville - CS 91704 - 33063 Bordeaux Cedex, représenté par son Directeur Général, Benoît ELLEBOODE ;
En présence de la Fédération Hospitalière de France Nouvelle-Aquitaine, 121 rue de la Béchade - CS81285- 33076 BORDEAUX Cedex, représentée par sa Présidente, Geneviève DARRIEUSSECQ.

Vu le code de la santé publique ;
Vu la loi 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation du système de santé et notamment son article 136 ;
Vu la loi 2021-502 du 26 avril 2021 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification (« Loi Rist ») et notamment son article 33 ;
Vu le Décret 2017-1605 du 24 novembre 2017 relatif au travail temporaire des praticiens intérimaires dans les Établissements Publics de Santé ;
Vu le décret 2021-1654 du 15 décembre 2021 relatif au dispositif de solidarité territoriale entre les établissements publics de santé ;
Vu le décret 2021-1655 du 15 décembre 2021 relatif à la prime de solidarité territoriale ; 
Vu l’arrêté du 30 avril 2003 modifié relatif à l’organisation et à l'Indemnisation de la continuité des soins et de la permanence pharmaceutique dans les établissements publics de santé et dans les établissements publics d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, notamment son article 4 sur le temps de travail additionnel ;
Vu l’arrêté du 24 novembre 2017 fixant le plafond des dépenses engagées par un EPS au titre d’une mission de travail temporaire ; 
Vu l’arrêté du 15 décembre 2021 relatif à la prime de solidarité territoriale des personnels médicaux, odontologiques et pharmaceutiques ;
PREAMBULE
Dans un contexte de démographie médicale défavorable et face à la nécessité de maintenir la continuité et la permanence des soins, les signataires de la présente convention ont convenu de mettre en œuvre le dispositif de Prime de Solidarité Territoriale (PST), en vue de favoriser les conditions financières des remplacements ponctuels réalisés par les médecins hospitaliers hors de leur établissement d’origine, et dans un cadre territorial, régional et national. 
Cette démarche s’inscrit dans le cadre de la lutte contre les dérives de l’intérim médical, dont le contrôle a été renforcé par l’article 33 de la loi n°2021-502 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification.
La présente convention cadre s’inscrit également dans le nouveau dispositif dit de « solidarité territoriale » et qui vise à faciliter les missions de remplacements ponctuels au sein d’un établissement public de santé par des personnels médicaux hospitaliers salariés d’un autre établissement public de santé au-delà de leurs obligations de service dans leurs propres établissements.
Ce dispositif se veut attractif et concurrentiel face au développement de l’intérim médical et vise à développer les logiques de coopération entre établissements publics de santé d’une même région ou de régions limitrophes.
Il est encadré par le décret 2021-1654 du 15 décembre 2021 relatif au dispositif de solidarité territoriale entre les établissements publics de santé
Après approbation par le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé (ARS) Nouvelle-Aquitaine et soumis à avis de la Commission Régionale paritaire.
Les signataires conviennent des éléments suivants :

Article 1 Objet de la Convention
La présente convention a pour objet de réunir les Établissements Publics de Santé de Nouvelle-Aquitaine, avec l’appui de l’ARS et de la FHF Nouvelle-Aquitaine, autour d’objectifs partagés : 
· Assurer la permanence et la continuité des soins face à la pénurie de professionnels médicaux qualifiés en particulier dans certaines disciplines ;
· Maintenir la qualité et sécurité des soins dans les Établissements de Santé Publics ;
· Réguler et optimiser le recours aux médecins remplaçants dans les établissements publics de santé de la région ;
· Limiter le recours à l’intérim médical et bannir les pratiques tarifaires inflationnistes et non réglementaires ;
· Offrir un cadre sécurisé et transparent aux médecins volontaires pour effectuer des remplacements ;
· Préserver les intérêts de l’ensemble des Établissements, favoriser l’exercice local des médecins et organiser la solidarité régionale.
Elle vise à l’organisation générale de leurs relations dans le cadre de la mise en œuvre de la PST pour chaque mission de remplacement, une convention de mise à disposition (annexe 1) devra être établie, pour préciser les droits et obligations du praticien remplaçant et des établissements partie.

Article 2 Conditions de mise en œuvre de la Prime de Solidarité Territoriale 

2.1 Activités éligibles à la Prime de Solidarité Territoriale
 
La PST vise à rémunérer des activités de remplacement ponctuel entre praticiens d’établissements publics au-delà des obligations de service, contrairement aux activités régulières inter-établissements valorisées dans le cadre des obligations de service notamment par la PET (prime d’exercice territorial). 

2.2 Praticiens éligibles au versement de la prime de solidarité territoriale

Les praticiens susceptibles de bénéficier de la PST relèvent des statuts suivants : 
· Praticiens hospitaliers ;
· Praticiens contractuels à l’exception des anciens praticiens cliniciens ; 
· Praticiens attachés ;
· Assistants des hôpitaux ; 
· Personnels enseignants et hospitaliers titulaires, temporaires et non titulaires.

Par principe, seuls les praticiens exerçant à temps plein sont éligibles à la prime. Toutefois, sur proposition du Directeur de l’établissement, dans lequel le praticien est nommé ou recruté, le Directeur général de l’ARS peut autoriser le versement de la PST à des praticiens n’exerçant pas à temps plein. Compte tenu du caractère dérogatoire de ces autorisations, la décision du directeur général de l’ARS est motivée.

2.3 Montant de la prime de solidarité territoriale

L’activité réalisée dans le cadre d’un dispositif de solidarité territoriale est valorisée en fonction du nombre de demi-journée réalisée dans le mois :
· Pour une demi-journée de jour du lundi au vendredi ou le samedi matin : 293,25€ ;
· Pour une demi-journée de nuit ou pour une demi-journée de jour le samedi après-midi, les dimanches et jours fériés : 427,25€.

Pour 24h ou 4 demi-journées dans le mois, la prime versée au praticien est fixée comme suit :
	Du lundi au vendredi - rémunération brute pour 24 heures ou 4 demi-journées 
	1441€

	Samedi - rémunération brute pour 24 heures ou 4 demi-journées 
	1 575 €
 

	Dimanche ou jour férié - rémunération brute pour 24 heures ou 4 demi-journées 
	1 709 €
 



Le versement de la PST est exclusif de toute autre rémunération et notamment de toute indemnité de temps de travail additionnel et de toute indemnité de sujétion. 
La PST est versée au praticien par l’établissement dans lequel il est nommé ou recruté. Les modalités de son remboursement par l’établissement d’accueil sont prévues dans la convention nominative.

2.4 Modulation de la Prime de Solidarité Territoriale 
Le Directeur Général de l’ARS peut fixer, par arrêté pris après avis de la commission régionale paritaire (CRP), une minoration ou une majoration du montant de la prime dans la limite de 20% des montants prévus ci-dessus. 
Cette faculté ouverte au Directeur Général de l’ARS permet de moduler les montants par spécialité, ou par établissement pour tenir compte du contexte local et des tensions plus ou moins importantes en matière de recrutement médical dans la région.
Les modulations du montant de la prime seront précisées au regard des besoins et des réponses recensées dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif. Elles pourront également être mises à jour en fonction de l’évolution de la démographie médicale régionale. 
De même, la réglementation relative à la PST ne fait pas obstacle à ce que le directeur général de l’ARS soumette à l’avis de la CRP une modulation des montants de la prime sur la base de critères supplémentaires tels que le territoire ou l’établissement d’exercice ou encore les périodes annuelles de remplacement (annexe 2). 

2.5  Éligibilité des Établissements à la prime de solidarité territoriale 
Sont éligibles à la Prime de Solidarité Territoriale, les Établissements Publics de Santé signataires de la présente convention.
Par principe, la PST n’est pas applicable aux praticiens effectuant des remplacements au sein de l’établissement dans lequel ils sont employés.
Par exception, Le Directeur général de l’agence régionale de santé peut autoriser les praticiens d’un établissement à percevoir la prime de solidarité territoriale lorsque l’activité partagée au-delà des obligations de service est réalisée entre plusieurs sites d’un même établissement, à condition que ces sites soient éloignés de plus de 20 km et qu’ils aient constitué des établissements distincts ayant fait l’objet de la fusion prévue au III de l’article L. 6141-7-1 du code de la santé publique. Cette autorisation peut être accordée sur demande du directeur de l’établissement concerné. 

2.6 Compatibilité des missions de remplacement avec les tableaux de service 
Les périodes de remplacement d’un praticien hors de son établissement de rattachement peuvent générer des repos de sécurité. Ces périodes de repos réglementaires et obligatoires doivent être sans impact sur les tableaux de service de cet établissement, sauf disposition contraire prévue explicitement dans la convention de mise à disposition, et après accord du responsable de structure médicale.
Dans ce dernier cas, le coût pour l’établissement de rattachement du praticien des périodes de repos de sécurité générés par la période de remplacement est mis à la charge de l’établissement bénéficiaire du remplacement.
Toute mission de remplacement effectuée dans le cadre de la présente convention doit recevoir l’accord du responsable de structure médicale. 
Celui-ci peut refuser de donner son accord en cas de tension dans les effectifs médicaux et si le praticien refuse d’accomplir des plages de temps additionnel interne à l’établissement.

2.7 Praticiens exerçant une activité partagée dans plusieurs établissements
Si un praticien partage son activité entre plusieurs établissements, et dans le cas où son activité de remplacement impacte un établissement autre que son établissement employeur, ce dernier s’oblige à demander un avis conforme à l’établissement concerné.
La convention de mise à disposition visée à l’article 3 règle dans ce cas les relations financières entre l’ensemble des établissements concernés.

2.8 Remplacements inter-régionaux 
Les Établissements de Nouvelle-Aquitaine ont la possibilité de faire appel à des praticiens issus d’autres régions, dès lors que leur établissement d’origine est signataire de la convention cadre de sa région. En conséquence, les dispositions de la présente convention s’appliquent à ces remplacements. Il est donc fait référence à la présente convention dans la convention de mise à disposition établie à l’occasion de la mission.
Inversement, si un Praticien issu d’un établissement de la région Nouvelle-Aquitaine effectue un remplacement hors région, la convention de ladite région s’appliquera dans les mêmes conditions. 
Article 3 Convention de mise à disposition nominative
Pour pouvoir bénéficier de la PST, le praticien remplaçant s’assure de l’accord de l’établissement dans lequel il est nommé ou recruté avant la réalisation de l’activité, dans un délai permettant l’instruction de sa demande pour que la direction notifie son accord éventuel, matérialisé par la signature de la convention nominative (annexe 1). 
Pour chaque mission, cette convention est signée par les directeurs de l’établissement d’accueil, de l’établissement employeur et le praticien qui réalise une ou plusieurs demi-journées dans un autre établissement public partenaire. Cette convention prévoit les conditions dans lesquelles l’activité du praticien est organisée.  
La convention nominative signée par le praticien et les établissements concernés détermine notamment : 
· La nature et les objectifs de l’activité concernée ;
· Les demi-journées d’activité réalisées ;
· Le ou les établissements d’exercice concernés ;
· Les conditions et les délais minimums de résiliation ;
· Les conditions relatives au remboursement de la prime de solidarité territoriale entre les établissements ;
· Les modalités de prise en charge des frais de déplacement ;
· Le régime des assurances et de la responsabilité.
L’activité réalisée dans ce cadre est explicitement mentionnée dans le tableau de service du praticien dans l’établissement dans lesquels il est nommé ou recruté.
La PST est versée au praticien par l’établissement dans lequel il est nommé ou recruté. 

Article 4 Engagements des établissements signataires 
Les remplacements organisés dans le cadre de la présente convention ne sont pas exclusifs d’autres modalités de remplacement de gré à gré (avec le concours ou non d’intermédiaires) ou via des prestations d’intérim.
Cependant les établissements signataires de la présente convention s’engagent solennellement à proscrire tout remplacement médical qui ne s’inscrirait pas dans le cadre législatif et réglementaire en vigueur.
Ils s’obligent par ailleurs : 
· À respecter l’ensemble des dispositions de la présente convention pour les remplacements éligibles à la PST ;
· À assurer une communication auprès des équipes médicales de l’établissement sur le dispositif de solidarité territoriale ;
· A s’assurer (pour l’établissement employeur), avant la réalisation de l’activité, que celle-ci ne porte pas préjudice :  
· À l’organisation du travail de l’établissement de rattachement, notamment au regard du respect des obligations de service dans son établissement d’origine et de repos de sécurité ;
·  À l’engagement territorial attendu du praticien au sein du GHT ;
· A l’organisation du TTA au sein du l’établissement. La contractualisation mise en place s’appuyant notamment sur la définition des besoins en temps médical des secteurs concernés ;
· A réserver l’usage de la PST à des remplacements ponctuels même s’ils peuvent être récurrents ;
· À établir pour chaque mission la convention nominative tripartite dans des délais compatibles avec l’organisation du remplacement ;
· Pour permettre l’évaluation et l’évolution du dispositif, à répondre de manière diligente aux enquêtes régulières sur les remplacements de courte durée et sur l’état des postes vacants dans les différentes spécialités et à établir un bilan annuel de recours au dispositif de solidarité territoriale (spécialités concernées, nombre de jours de mobilisation, nombre de professionnels mobilisés, origine des professionnels).

Article 5 Evaluation du dispositif
Le dispositif de solidarité territoriale fera l’objet d’une évaluation annuelle portée à la connaissance des signataires de la présente convention et présentée à la Commission Régionale Paritaire présidée par l’ARS et associant les représentants des Établissements publics de santé désignés par la FHF Nouvelle-Aquitaine et les représentants des organisations syndicales de praticiens hospitaliers, ainsi que des conférences de Président de CME. 
Cette évaluation s’appuiera sur les bilans réalisés au niveau de chaque GHT. 
Les parties à la convention s’engagent à organiser la gouvernance du projet dans le cadre associant les parties prenantes du projet et sous le contrôle des instances de la FHF Nouvelle-Aquitaine (Bureau régional, Conseil d’Administration et Convention Régionale) et de l’ARS Nouvelle-Aquitaine.

Article 6 Durée, révision et dénonciation de la Convention
La présente convention est conclue pour une durée de deux ans à compter de la date de sa signature par les différentes parties.
Elle est reconduite, chaque année, par tacite reconduction, sauf dénonciation par l’une des parties, notifiée aux autres par lettre recommandée avec accusé de réception 3 mois avant la date d’échéance.


ANNEXES

Annexe 1 – Convention-type visant à organiser des remplacements ponctuels et la mise en place de la prime de solidarité territoriale
Annexe 2 - Modulations de la prime de solidarité territoriale (PST)
Annexe 3 – Courrier de l’ARS Nouvelle-Aquitaine portant engagement à financer intégralement une plateforme régionale dématérialisée de mise en relation et de publication des offres de remplacements ponctuels



	ANNEXE 1


[bookmark: _Hlk92787388]CONVENTION VISANT A ORGANISER DES REMPLACEMENTS PONCTUELS 
ET LA MISE EN PLACE DE LA PRIME DE SOLIDARITE TERRITORIALE 
Professeur/Docteur………………………………………………………………..
N°2021-….-DAM-..

ENTRE,
Le Centre Hospitalier ……………………………………….……………….., Sis …………………………………………………………………………,
représenté par son Directeur, M ………………………………………………………………………..………………………………………………., 
Ci-après désigné « établissement de rattachement »,
N° SIRET : ……………………………………………………………………………………………
N° FINESS : …………………………………………………………………………………………
d’une part,

ET
Le Centre Hospitalier ……………………………………………………..….., sis ………………………………………………………………………..,  
représenté par son Directeur, M…………………………………………………………………………………………………..…………….………., 
Ci-après désigné « établissement …………………………………………………….. »,
N°SIRET : …………………………………………………………………………………………..
N°FINESS : …………………………………………………………………………………………

ET
Le Professeur/Docteur………………………………….., praticien …………………………… temps plein au ………………………………
N° RPPS : ………………………………………………………………………………………………
Ci-après désigné le praticien
d’autre part,

VU le code de la santé publique et notamment les articles L.6134-1 et L.6134-2 relatifs aux conventions de coopération passées par les établissements publics de santé, 
VU le code de la santé publique et notamment l’article L.6143-7 relatif aux compétences du Directeur d’un établissement public de santé, 
VU l’arrêté du 30 avril 2003 relatif à l’organisation et à l’indemnisation de la continuité des soins et de la permanence pharmaceutique dans les établissements publics de santé et dans les établissements publics d’hébergement pour personnes âgées dépendantes,
VU l’arrêté du 15 décembre 2021 relatif à la Prime de Solidarité Territoriale des personnels médicaux, odontologiques et pharmaceutiques,
VU la convention cadre visant à organiser des remplacements ponctuels et la mise en place de la prime de solidarité territoriale signée le ……………………………………

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Préambule
Dans un contexte de démographie médicale défavorable et face à la nécessité de maintenir la continuité et la permanence des soins, les signataires de la présente convention ont convenu de mettre en œuvre le dispositif de Prime de Solidarité Territoriale (PST), en vue de favoriser les conditions financières des remplacements ponctuels réalisés par les médecins hospitaliers hors de leur établissement d’origine, et dans un cadre territorial, régional et national. Cette démarche s’inscrit dans le cadre de la lutte contre les dérives de l’intérim médical, dont le contrôle a été renforcé par l’article 33 de la loi n°2021-502 visant à améliorer le système de santé par la confiance et la simplification.

Article 1er : Objet
1.1 Le Professeur/Docteur ……………………………, praticien …….……. au Centre Hospitalier …………………………………., est autorisé à effectuer un remplacement au sein du Pôle/service …………………………………….. du Centre hospitalier ………………………………………………….……. Sur la ou les périodes suivantes ………………………………………………………………….
 ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
1.2 La contribution du Docteur ………………………………………………. à l’activité de jour ou à la permanence des soins au CH de ………………………………………………… doit être compatible avec les nécessités de service de son établissement d’affectation et avec l’accord du responsable de sa structure médicale.
1.3 Dans le cadre de cette convention, le praticien s’engage à respecter scrupuleusement et totalement la confidentialité des informations auxquelles elle a accès et notamment le secret des données personnelles de santé. 

Article 2 : Modalités financières

L’établissement de rattachement continue d’assurer la rémunération du praticien et des charges afférentes et indemnise au praticien la prime de solidarité territoriale selon les conditions fixées par décret :
· Pour une demi-journée de jour du lundi au vendredi ou le samedi matin : 293,25€ ;
· Pour une demi-journée de nuit ou pour une demi-journée de jour le samedi après-midi, les dimanches et jours fériés : 427,25€.
Pour 24h ou 4 demi-journées dans le mois, la prime versée au praticien est fixée comme suit :
	Du lundi au vendredi - rémunération brute pour 24 heures ou 4 demi-journées 
	1 441€

	Samedi - rémunération brute pour 24 heures ou 4 demi-journées 
	1 575 €

	Dimanche ou jour férié - rémunération brute pour 24 heures ou 4 demi-journées 
	1 709 €


Le versement de la PST est exclusif de toute autre rémunération et notamment de toute indemnité de temps de travail additionnel et de toute indemnité de sujétion.
Le CH ……………………………………... remboursera au CH de rattachement ………………………………….. cette prime à réception d’un titre de recettes émis trimestriellement par l’établissement de rattachement, ainsi que les frais de déplacement au praticien.

Article 3 : Responsabilités
3.1 Lorsque le praticien exerce dans le cadre de cette convention, il est placé sous l’autorité du Directeur du CH ………………………………. Il exerce ses fonctions dans le cadre du règlement intérieur du CH …………………………..............
3.2 En matière de responsabilité civile, professionnelle et médico-légale, l’établissement d’accueil prendra à sa charge la réparation des dommages de toute nature qui pourraient être causés par le praticien ou dont ce dernier pourrait être victime pendant son activité dans ledit établissement, en respect et application des règles statutaires régissant le corps auquel il appartient.
3.3 La couverture du risque accident de travail et de trajet demeure à la charge de l’établissement de rattachement en sa qualité d’établissement employeur. Dans ce cadre, le CH…………………………...……………. s’engage à faire parvenir toutes les déclarations dans les meilleurs délais à l’établissement de rattachement.

Article 5 : Date d’effet, durée, modification, dénonciation
5.1 La présente convention est conclue pour la durée du remplacement cité à l’article 1, à compter du ……………………….. Elle ne pourra pas être renouvelée par avenant.
5.2 La présente convention peut être modifiée le cas échéant par voie d’avenant. 
5.3 La présente convention pourra être dénoncée, par lettre recommandée avec accusé de réception, par l’un ou l’autre des signataires à tout moment sous réserve d’un préavis d’une semaine. 

Article 6 : Litiges 
Les signataires conviennent de mettre en œuvre tous les moyens dont ils disposent pour résoudre de façon amiable tout litige qui pourrait survenir dans l’application de la présente convention. Tout litige relatif à la présente convention et non résolu par la procédure amiable prévue ci-dessus sera soumis à la juridiction compétente.


A ……………………………………………………, le …………………………………………………………..,


	Le Directeur du CH…………………………………………. 
                  ……………………………………………………………………….

Par délégation,……………………………………………………………
	Le Directeur du CH ……………………………………. 
…………………………………………………………………………

Par délégation, …………………………………………

	……………………………………………………………………..
	……………………………………………………………………….

	





	

	Le praticien, 
Professeur/Docteur……………………………………………………………………………………






Annexe 2
MODULATIONS DE LA PRIME DE SOLIDARITE TERRITORIALE (PST)

Après avis de la commission régionale paritaire (CRP), le Directeur général de l’ARS a la possibilité de fixer une majoration ou une minoration du montant de la prime dans la limite de 20% des montants prévus par arrêté par établissement, par spécialité. 
Les parties à la convention-cadre, l’ARS Nouvelle-Aquitaine et la FHF Nouvelle-Aquitaine se sont accordées sur une évaluation régulière des besoins et réponses recensées dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif qui pourront fonder une décision de modulation des montants au regard et en cohérence avec les tarifs proposés dans les régions limitrophes :
· Par spécialité pour prendre en compte les tensions dans certains secteurs/disciplines ;
· Par localisation, territoire ou établissement afin de tenir compte du contexte local et des tensions plus ou moins importantes en matière de recrutement médical dans la région sans encourager de concurrence entre établissements ;
· Par périodes annuelles de remplacement en particulier pendant les périodes de vacances scolaires estivales ou de fin de fin d’année
· Par tout autre critère supplémentaire.
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